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LE Forest stewardshipcouncil (FSC, Conseil desoutien de la forêt) estun label environnemen-tal, qui assure que la pro-duction de bois ou d'unproduit à base de boisrespecte les procéduresgarantissant la gestiondurable des forêts. Dans la mesure où la

gouvernance de ce labelse fonde sur trois col-lèges qui, à part égale (ennombre de voix) traitentles trois questions dequalité et performancesenvironnementales, so-ciales et économiques, leFSC est considérécomme un écolabel.Pour le directeur FSCpour le bassin du Congo,Mathieu Auger-Schwart-zenberg, la certificationFSC améliore la transpa-rence au niveau local, en

insistant sur la traçabi-lité du bois, le respectdes communautés etcelui des travailleurs.
« Le label n'est pas obli-
gatoire pour la plupart
des marchés, dont l'es-
pace économique euro-
péen. Mais pour certains
marchés vertueux comme
la Scandinavie, ne pas
être certifié FSC est un

grand frein», a ajouté M.Auger-Schwartzenberg.En plus de l’aspect social,le FSC repose sur plu-sieurs principes tels quele respect des lois en vi-gueur dans le pays, destraités internationaux etdes principes du FSC, lapréservation de la biodi-versité, des ressourcesen eau et des sols et,enfin, la planification dureboisement et des plan-tations.

A quoi sert la certification FSC ?
MSM
Libreville/Gabon

A la faveur  d’une visite ef-
fectuée hier à la scierie de
Rougier Gabon, située à
Mevang (60 km de Ndjolé),
le président de la Répu-
blique a annoncé que le
Gabon retirera désormais
les permis forestiers de
tout opérateur qui ne sera
pas engagé, d'ici à 2022,
dans un processus de cer-
tification du Forest ste-
wardship council (FSC). Il
instruit, de fait, le gouver-
nement de lui proposer
dans les deux mois à venir,
un plan d’action afin d’ac-
compagner tous les ex-
ploitants forestiers
exerçant sur l’ensemble du
territoire national. A travers
cette nouvelle directive, le
chef de l'Etat entend amé-
liorer, entre autres, l’attrac-
tivité du secteur auprès
des potentiels investisseurs
et, surtout, garantir un meil-
leur prix de vente, une tra-
çabilité et une exploitation
responsable des forêts du
pays.   

LE chef de l'Etat Ali BongoOnbdimba a effectué, hier,une visite à la scierie deMevang (Rougier Gabon).Il était question pour leprésident de la Répu-blique de faire passer unmessage important à toutel'industrie forestière na-tionale.En effet, après le succès du

passage d'un secteur fo-restier voué essentielle-ment à l'export à unevéritable industrialisationde 2e et de 3e transforma-tions, avec l'arrêt de l'ex-portation des grumesdécidé en 2009, l'Exécutifveut aller plus loin.Le chef de l'Etat Ali BongoOndimba a annoncé que leGabon retirera désormaisles permis forestiers detout opérateur qui ne serapas engagé, d'ici à 2022,dans un processus de cer-tification du Forest ste-wardship council (FSC).
« J'ai décidé de fixer 2022
comme année butoir pour

certifier FSC toutes les
concessions forestières. En
effet, toute entreprise fo-
restière opérant au Gabon,
non engagée dans ce pro-
cessus de certification, se
verra retirer son permis», aprévenu le président de laRépublique.Au Gabon, un peu plus de2 millions d'hectares, soit14% du domaine forestier,sont certifiés FSC, avectrois sociétés (RougierGabon, Compagnie desbois du Gabon (CBG) etPrecious Wood).Douze entreprises detransformation du bois auGabon possèdent aussi le

label FSC "chain of cus-tody" (chaîne de contrôle).Dans le bassin du Congo,seuls le Cameroun, leCongo-Brazzaville et leGabon possèdent des la-bels FSC.
« Il nous faut aller plus loin
et nous adapter à la de-
mande des marchés inter-
nationaux. Ces derniers
sont particulièrement re-
gardants sur un aspect plus
qu’essentiel, je dirais même
primordial. Il s’agit de la
qualité. 
Et en matière de qualité, il
est un label aujourd’hui in-
contournable qui garantira
l’accès de notre production

aux marchés de référence,
c’est celui du Forest ste-
wardship council, plus
communément appelé
"label FSC" », a souligné lechef de l'Etat.Pour Ali Bongo Ondimba,cette certification aurapour effet de stimuler laproduction locale, et defacto la création d’emplois,et répondra à la demandecroissante des produits dequalité sur ces marchés.
« L’impérieuse nécessité
d’améliorer la qualité de
notre production dans la fi-
lière engage l’Etat à pren-
dre les dispositions
nécessaires pour accompa-

gner les exploitants vers la
certification FSC. C’est pour
cela que j’instruis le gou-
vernement de proposer,
dans les deux prochains
mois, un plan d’action à
cette fin», a souligné AliBongo Ondimba.
INVERSER LA TEN-
DANCE* Avec un potentielestimé à 15,9 millionsd’hectares de forêts enga-gées, le Gabon ne récolteque des "broutilles" sur lesmarchés internationaux,en raison de la faiblesseconstatée dans la certifica-tion de ses essences pour-tant très recherchées.« Figurez-vous que la va-
leur des exportations du
bois gabonais n’est que de
120 millions de dollars US
par an, alors que la valeur
des exportations des bois
des cinq principaux mar-
chés mondiaux (Etats-Unis,
Chine, Japon, Allemagne et
Royaume uni) est de 70
milliards US », a fait obser-ver Ali Bongo Ondimba.Le chef de l'Etat qui en-tend stimuler la produc-tion locale, et l’emploi parvoie de conséquence, n’es-père pas moins en l’avenir. Pour l’histoire, deux chif-fres motivent son opti-misme : « 738 377 m3 de
produit en 2017 (je rap-
pelle d’ailleurs qu’en 2010,
nous n’en étions qu’à 280
000 m3) et plus de 10 000
emplois créés depuis 2009.
Autant dire, c’est une
prouesse », s'est-il réjoui.

L'ultimatum d'Ali Bongo Ondimba
Certification forestière

Maxime Serge MIHINDOU
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Ali Bongo Ondimba veut accélerer le processus de certification forestière à travers le pays.
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L'ENTREPRISE Rou-gier Gabon est l'une despionnières au Gabon enmatière de certificationforestière.Le Groupe français pos-sède 900 000 hectaresde concessions fores-tières certifiés FSC,trois sites industriels,pour 1 600 emplois di-rects dont 300 pour lascierie de Mevang. A Mevang, ce sont300 000 hectares certi- fiés correspondant aupremier plan d’aména- gement forestier attri-bué par l’Etat gabonais. La production fores-tière de Rougier Gabon est estimée à 350 000m3 de grumes par an

avec Okoumé et bois di-vers compris. L'entreprise produitégalement  25 000 m3de contreplaqué à sonusine d’Owendo. Selon le PDG du GroupeRougier, Francis Rou-gier, la valeur ajoutéeprovient essentielle-ment du développe-ment de la productionforestière initiée de-puis quelques années, àtravers la coopérationavec les entreprises im-plantées dans la zoneéconomique à régimeprivilégié de Nkok. 

L'exemple de Rougier Gabon
Petits angles
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Une façade de l'usine de Rougier à Ndjolé.
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Le PDG du Groupe Rougier, Francis Rougier.
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La certification FSC
offre beaucoup

d'avantages sur le
marché international.Ph
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